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LaWallonie paie annuellement
entre 22 et 24 millions d’euros
pour les intérêts de l’emprunt
qui a permis de sauver Ethias et
Dexia.

FRANÇOIS-XAVIER LEFÈVRE

La chute deDexia et la recapitalisa-
tiond’Ethiasquelquesmoisaprès le
débutde la crise financière de 2008
n’en finissent pas de coûter aux fi-
nances publiqueswallonnes.
Interrogé il yaplusieursmoispar

Stéphane Hazée, député Ecolo au
Parlement wallon, le ministre de
l’Économie Jean-Claude Marcourt
(PS) vient de lever une partie du
voile sur le véritable coûtdecedou-
ble sauvetagepour les financeswal-
lonnes.
Pour bien comprendre tout ce

dossier et le pétrin dans lequel est
plongée la Région wallonne, il faut
remonter à 2008. La crise finan-
cière ébranle différentes institu-
tions bancaires, dont Dexia. Un
plan d’urgence destiné à recapitali-
ser l’entreprise est mis sur pied par
les pouvoirs publics. La Wallonie
est appeléeàmettre lamainaupor-
tefeuille, rappelle Jean-Claude
Marcourt. «Le besoin de financement
a été évalué à quelque 6 milliards
d’euros. Ces moyens ont été apportés
d’une part par les actionnaires histo-
riques (dont notamment l’État fran-
çais) et d’autre part, par les gouverne-
ments fédéral, de la Région flamande,
de la Région de Bruxelles-Capitale et
de la Région wallonne. L’apport de la
Wallonie s’est élevé à 350 millions
d’euros».

Double sauvetage
Le gouvernement wallon de
l’époque mène l’opération de sau-
vetage via la Fiwapac. Mais les pro-
blèmes se corsent. Cette filiale de la
SRIW est vite appelée à gérer un
double sauvetage: Dexiamais aussi
Ethias. Ce n’est pas tout… Elle doit
également maintenir à flot l’entre-
prise aéronautique Sonaca, frappée
par des taux de changes défavora-
bles.
Le couteau sous la gorge, la

Région wallonne se voit contrainte
de donner son feu vert à la Fiwapac
pour souscrire différents emprunts

pour un montant total de 750 mil-
lions d’euros. La SRIW ainsi que la
Sogepa apporteront de leur côté
300millions d’euros.
La suite est connue…DeDexia, il

reste aujourd’hui une coquille qui
gère en extinction un portefeuille
d’investissements dont il ne faut
rien espérer de positif d’ici 2070.
L’activité opérationnelle bancaire a
elle été placée notamment dans
une nouvelle entité baptisée
Belfius. Si la santé d’Ethias estmeil-
leure, une recapitalisation est en
préparation. La Sonaca s’en tire
mieux avec un bénéfice de plus de
20millions en 2014.
Ce contexte planté, il reste à la

Fiwapac de gérer 750 millions
d’emprunts dont la majorité vient
de Dexia. D’après les données
transmises par le ministre
Marcourt, la Région wallonne paie
annuellement entre 22 et 24 mil-
lions d’euros pour honorer les
charges d’intérêt des emprunts.
Pour Stéphane Hazée, c’est inter-
pellant. «On ne parle plus de ce dos-
sier Dexia mais comme on le voit, il
coûte toujours aux finances publiques
de laWallonie. 22millions d’euros par
an, cela représente 6 euros par an que
chaque habitant wallon doit financer
pour le sauvetage de Dexia».
Surbasede ces chiffres, laWallo-

nie aurait déjà décaissé près de 144

millions d’euros pour le finance-
ment des emprunts. Et encore, les
montants donnés par le ministre
Marcourt sebasent sur les tauxd’in-
térêts actuels, plus bas qu’en début
d’emprunt. En 2010, la charge se
montait à 32 millions. L’ardoise
pourrait donc être beaucoup plus
lourde. «C’était le prix à payer pour
sauver les banques et l’épargne privée
par la collectivité», estimeunproche
dudossier.

Quid des 350 millions?
La suite? «L’emprunt étant fixé
jusqu’en 2070, la Wallonie se trouve
condamnée à encore payer 22millions
d’euros pendant de nombreuses an-

nées», confirme une source gouver-
nementale.
Quant aux 350millions injectés

dans Dexia, la Région semble en
avoir fait sondeuil. «Aucuneperspec-
tive dedividendeà court termenepeut
être envisagée», admet le ministre
Marcourt.
StéphaneHazée y voit, lui, unar-

gument pour augmenter le
contrôle sur lesorganismespublics.
«Nousne sommes toujours pas à l’abri
d’unegestion sans contrôledans les or-
ganismes publics qui évoluent en de-
hors d’un cadre législatif comme des
holdingspublics. Il y a encorebeaucoup
à faire en termede contrôle public», es-
time le député Ecolo.

«22 millions par an,
cela représente 6 euros
par an pour chaque
Wallon.»

STÉPHANE HAZÉE
DéPUTé ECOLO

Pour Jean-Claude Marcourt, la Région wallonne ne doit pas espérer récupérer ses billes dans le dossier Dexia. © BELGA

LesauvetagedeDexiaetd’Ethias
coûte22millionsparanàlaWallonie

Georges-LouisBouchez leditouver-
tement: «Jene suispas làpourme faire
des amis». Député wallon depuis 6
mois, il se voit comme un élément
perturbateur. Avec son parti leMR,
il espère arriver à ouvrir le vote aux
jeunes de 16 ans pour les élections
communales et provinciales.

Le MR s’est prononcé en faveur
d’un saut d’index pour les loyers.
Voussoutenezdonc ladécisiondu
gouvernementwallon?
Nous l’avonsdit: un sautd’index sa-
larial doit s’accompagner d’un saut
d’indexsur les loyers.C’estuneques-
tion d’égalité. Mais dire, comme le
fait leministre Paul Furlan enWal-
lonie,qu’il fautaccompagner lame-
sure par unblocage des prix des as-
surances oude l’énergie, non! Si on
commence à bloquer les prix d’une
série de biens, on tombe dans une
organisation d’économie commu-
niste. Paul Furlan n’a pas compris
que si le revenu du travail n’est pas
indexé, il est normal qu’il en soit de
mêmepour le revenudu capital.

D’aprèsvous,PaulFurlanest com-
muniste?
Il est populiste! Il est dogmatique.

Vous êtes députéwallondepuis 6
mois, que pensez-vous des débats
auParlement?
Il y ade la caricature. L’organisation
dutravail est tropformelle.Celaem-

pêchedesdébats approfondis. Il est
tempsderedynamiser leParlement.
Il faut supprimer le support papier
carbeaucoupdedéputés ânonnent
des questions sans vraiment com-
prendre ce qu’ils lisent. Il faut redy-
namiser le discours politique.

Une des solutions, d’après vous,
c’est le droit de vote à 16 ans aux
élections communales et provin-
ciales?
Lapopulationvieillit.Onlevoitdans
les débats politiques. Les thèmes
qu’on aborde concernentmoins les
jeunes. On y parle des pensions ou
de la sécurité sociale. Ce vieillisse-
ment sclérose la politique. Les
jeunes de 16-17 ans en Région wal-
lonne représentent 100.000 élec-
teursnouveaux. Il faut leséduquerà
laviepolitique. J’aipréparéunepro-
position de décret et j’entends lan-
cer le débat auMRet au Parlement.

À 16 ans, un jeune est-il suffisam-
mentmûrpour voter?
Il n’y a pas de sous-catégorie de po-
pulation.Maproposition concerne
lesélectionscommunales.C’estplus
simple pour un jeune d’aborder la
politiquesous leprisme local car les
questionsquiy sont soulevéesabor-
dent la vie de sa commune.

Vous fustigez la pauvreté des dé-
bats parlementairesmais leMR a
une part de responsabilité en

jouant le rôle d’une opposition
parfois caricaturale?
La faute au gouvernement qui ne
propose rien. Le gouvernement
confisque le débat démocratique
wallon. Le gouvernement a par
exemple communiqué dans la
presse sur lenouveauPlanMarshall
mais quandon interroge lesminis-
tres, ilsnousdisentqueceplann’est
pas encore fini.Nous avonsungou-
vernement qui communique beau-
coupdans lapressemaisquin’arrive
pas àmener des débats de fond car
rienn’est ficelé. Il y aunhold-updé-
mocratique. Ondécouvre des plans
dans les journauxmais plus au Par-
lement.Nous sommesdansunedé-
mocratiemédiatique enWallonie.

Vous êtes députéwallondepuis 6
mois.Certainsvous trouvent
énervant…
Il faut être un élément per-
turbateur faceauronron. Je
n’ai certainement pas été
auParlementpour y faire
de la figuration, ni pour
me faire des amis mais
pour faire avancer les
choses. Dans un parti
politique, les gens ne
vous chauffent pas la
place. Il y a une forte
concurrence. Même en
interneauseinduMR, il ya
uneconcurrence.Et tantmieuxsi
j’énerve! Je le vois comme un

compliment.

Vous ne placez cependant pas vo-
tre ambition auParlement?
Mon ambition numéro un est le
mayorat deMons. Leplus tôt sera le
mieux.

Il faudra battre Elio Di Rupo en
2018!
L’empire romain et Jules César
avaient une force plus importante
que le PS et ils ont disparu. Nous
sommes rentrés au début d’une ère
de finpour lePSenWallonieetdans
les grandes villes.

Mais pourquoi avoir dès lors
quitté l’échevinat montois pour
rejoindre le Parlement?
C’est stratégique.Êtredéputédonne
accès à un niveau d’influence plus
important. Je suisauParlementpour
défendre laRégionwallonnemais je
sais que Mons en profitera égale-
ment.C’est complémentaire.Parail-
leurs, je continueàgérer totalement
l’échevinat des finances àMons.

Enquelquesorte, vouscumulez…
Vous faites ce que leMR reproche
àPaulMagnette!
Cen’estpascomparable…Unminis-
tre a un accord de gouvernement à
mettreenplace.Undéputéaplusde
flexibilité. Sa charge de travail n’est
pas aussi importante. Le ministre
doit être là à plein-temps.

«Nousavonsun
gouvernementqui
n’arrivepasà
menerdesdébats
de fond.»

«Tantmieux si j’énerve! »
Georges-Louis Bouchez, députéMRLaWallonie

vapousser
la formation
enalternance
Laministre de l’Emploi Eliane Til-
lieux(PS)en faitun leitmotivpoli-
tique. «Il faut faire de la filière de la
formationenalternanceunevéritable
filière d’excellence enWallonie. L’al-
ternance ne doit pas se voir comme
une filièrede relégation. Lesmentali-
tés doivent changer». Elle en veut
pourpreuve lesbons résultats ob-
tenus par le réseau de l’IFAPME
(Institut wallon de formation en
alternance etdes indépendants et
petites etmoyennes entreprises),
où le tauxd’insertiondes appren-
tis estde86%dans les6moisaprès
lacertification.D’après ses respon-
sables, pas moins de 62% des ap-
prentisquis’y sont formésenalter-
nanceont trouvéunemploi enun
semestre, tandisque24%ontpour-
suivi sur une formation de chef
d’entreprise. La formationde chef
d’entreprise, elle, apermis à 38,8%
des jeunesadultesayant fréquenté
ce réseau de 2000 à 2012 de créer
leur entreprise. «Soit quelque
25.000 emplois créés et même
36.000, selon laprojection laplusop-
timiste», explique Dany Jourdan,
statisticienà l’IFAPME. Laministre
espère maintenant, à travers un
pacte pour l’emploi, pousser les
entreprises à augmenter le nom-
bredeplacesde formationtouten
restant attentive aux réelsbesoins
de la société. F.-X.L.

EXPRESS

Dans le cadre du plan de sau-
vetage de Dexia et d’Ethias
pendant la crise bancaire de
2008, la Région wallonne a été
appelée à lever plusieurs em-
prunts pour un montant de
750 millions d’euros.

Depuis 2009, la Wallonie paie
ainsi annuellement entre 22
et 24 millions d’euros pour
honorer les charges d’intérêt
liées à ces différents em-
prunts.

De source gouvernementale, il
ressort que ce fardeau finan-
cier devrait se prolonger pen-
dant encore de nombreuses
années.
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PHILIPPE LAWSON

Grand projet d’envergure pour le
groupe hospitalier liégeois CHC, le
MontLégia est aujourd’hui pris
dans un conflit qui risque de lui
coûter cher. En cause, l’attribution
du marché du gros œuvre (plan-
chers, poutres de soutien des
étages, etc.) au consortium Moury-
CFE-Blaton-Galère, une décision
dans laquelle lamanière interpelle.
D’où l’action en justice du consor-
tiumDeNul-Franki-Aswebo-Eloy.
En référé, les plaignants ont été

déboutés,mais ils sontallésenappel
devant le tribunal de commerce. Le
dossieraétéplaidé le 13 février, le ju-
gement sera rendu ce 13 mars. Le
marchés’élèveà57millionsd’euros.
Le CHC s’y est pris à deux fois avant

de l’attribuer. C’est Galère et
consortsquiontétéchoisisalorsque
leur offre n’était pas la moins di-
sante. Elle était supérieure de 3mil-
lions d’euros à celle de Franki &Co.
Dans lapremièreprocédure, l’of-

fredeFranki et consorts avait été ju-
gée recevable et classée deuxième
derrière celle deGalère et consorts.
Mais les dirigeants du CHC ont es-
timé que les prix des soumission-
naires étaient supérieurs à leur éva-
luation. Ils ont donc relancéune se-
conde procédure en abaissant un
peu lescritères techniquesetdans le
but d’attirer plus de candidats. Ils
ont aussi profité de l’occasion pour
élargir lemarché(abords,parkings).
Et surprise, l’offredeFrankiest jugée
irrecevable, alors qu’elle était la
moins disante. De plus, c’est la

mêmeoffreque lapremière,moyen-
nant des adaptations pour tenir
compte des desiderata du maître
d’ouvrage. «Leur offre ne remplissait
pas les critères techniques de sélection.
Parailleurs, notreprocédureaétéana-
lysée et validée par les services de l’ad-
ministration de la Région wallonne»,
répondXavierDrion, CEOduCHC.

Pénalité de 5 millions
Eneffet, legroupehospitalier refuse
d’additionner les compétences des
membres du consortium Franki,
précisantqu’ilsnepeuventcumuler
les références techniques qu’à la
condition d’avoir déjà travaillé en-
semble surdeschantiers concernés.
Or, aucun élément du cahier des
charges ne se prête à cette interpré-
tation. De plus, celle-ci serait

contraireà la libertéd’associationet
au principemême de l’association
momentanée.Encasdecondamna-
tion, le CHC risque de devoir payer
une indemnité de 5 millions au
consortium injustement écarté.
Le MontLégia représente un in-

vestissement de 260millions. Pour
le réaliser, leCHCbénéficied’unprêt
de 125millions de la Banque euro-
péenne d’investissement (BEI), ga-
ranti par la Régionwallonne. Érigé
aux abords de l’A602, à hauteur
d’Ans, il permet au CHCde regrou-
per trois institutionsdesoins (St-Jo-
seph, Espérance et St-Vincent) sur
unmême site avec des économies à
laclé (facturedegaz-mazoutdivisée
par2, charged’électricité réduitede
20%,etc.). Leprojetpermetd’accroî-
tre la qualité des soins auxpatients.

L’hôpitalMontLégia fait fi d’uneéconomiede3millions COCASSE

850.000 EUROS

POURDES CRAPAUDS

En rachetant le site de l’ex-

charbonnage Patience &

Beaujonc pour y implanter son

futur hôpital, le CHC ne s’at-

tendait pas à y trouver une es-

pèce protégée. Quelle ne fut

pas leur surprise quand les

dirigeants ont découvert les

crapauds calamites. Ils ont eu

une dérogation pour continuer

les travaux, mais à condition

de recréer un habitat favora-

ble pour les batraciens. Il a

donc été décidé de leur amé-

nager un nouvel écrin sur un

site de 5,2 ha avec des plans

d’eau sur 1,5 ha au nord de

l’A602. Coût de l’opération:

850.000 euros!

Aucune disposition du
cahier des charges ne
vient corroborer
l’interprétation des
dirigeants du groupe
hospitalier CHC.

LesdéputéesPSCarolineDésiretLa-
tifa Gahouchi prônent la création,
dans l’enseignement officiel en Fé-
dération Wallonie-Bruxelles, d’un
cours d’éthique citoyenne de deux
heureshebdomadaires, tant enpri-
maire qu’en secondaire. Le PS va
plus loin que l’accord de majorité
bouclé l’été dernier par le PS et le
cdH qui prévoit le remplacement
d’une des deux heures de cours de
morale ou de religion par un cours
d’éducation à la citoyenneté. Ce
cours s’appuiera sur «une démarche
philosophiquevisantàdévelopper l’au-
tonomiede jugementet l’esprit critique
et abordera l’histoire des religions et
des grands courants de la pensée hu-
maine». Pas question par contre de
supprimer les cours de religion de
l’enseignementofficiel, cequinéces-
siterait demodifier laConstitution,
maisde rendreplutôt ceux-ci facul-
tatifs.

Le bilan est mitigé en ce qui
concerne la parité entre les sexes
dans les gouvernements, selon
l’ONUet l’Unioninterparlementaire
(UIP). Si le nombre de femmesmi-
nistres est passé de 670 à 715 l’an
dernier, les femmesnereprésentent
toujours que 17,7% desministres à
travers lemonde. Cette proportion
n’a augmenté que de 3,5% depuis
2005. Lemeilleur élève, la Finlande,
compte 62,5% de femmes au gou-
vernement. LeCapVert recense53%
de ministres féminins, la Suède
52,2%, la France 50% et le Liechten-
stein également 50%. Les pays qui
ontaccusé lesplusgrandsreculsen-
tre2014et2015 sont lePérou, leMa-
lawi, le Danemark, la Belgique et le
Paraguay. Leursgouvernementsont
perdurespectivemententredeuxet
six femmes.LaBelgiqueafficheainsi
laprésencedequatre femmessur 18
postes dans l’exécutif fédéral.

LePSplaidepour
deuxheuresde
citoyennetéà l’école

LaBelgiquedéçoit
pour laparité
hommes-femmes

WESPHAEL EN ASSISES

ENSEIGNEMENT

ÉGALITÉ

La chambre du conseil de Bruges
devrait demander cemercredi
que la chambre desmises en ac-
cusation deGand renvoie Ber-
nardWesphael devant les assises
pour lemeurtre de son épouse,
Véronique Pirotton.
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